
 

 
 

 
 Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste 

MRC de l’Érable 
Province de Québec 
Canada 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 306 
 

Visant la citation de l’Église de Saint-Pierre-Baptiste 
à titre d’immeuble patrimonial 

 
ATTENDU QUE le Conseil de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste reconnait la valeur 
patrimoniale de l’Église de Saint-Pierre-Baptiste ; 
 
ATTENDU QUE le Conseil croit que cet intérêt patrimonial est lié à ses valeurs 
historiques et architecturales. 
 
ATTENDU QU’un règlement de citation permet de reconnaître et de préserver le 
caractère patrimonial de ce bâtiment ; 
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal juge opportun et d’intérêt d’adopter un règlement de 
citation d’un immeuble patrimonial en vertu de la Loi sur le Patrimoine culturel ; 
 
ATTENDU QUE le conseil par la résolution no 188-09-2022 de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste nomme le Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU) comme conseil du 
Patrimoine local ; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du règlement a été dûment donné lors de la séance 
régulière du Conseil tenue le 11 octobre 2022, par Mme Véronique Leblanc, conseillère ; 
 
ATTENDU QUE cet avis spécifie la désignation du bien cité et les motifs invoqués pour la 
citation ; 
 
ATTENDU QUE le projet du règlement no 306 visant la citation de l’Église de Saint-
Pierre-Baptiste à titre d’immeuble patrimonial a été déposé par M. Luc Viens, conseiller, 
et adopté à l’unanimité lors de la séance régulière du Conseil du 11 octobre 2022 ; 
 
ATTENDU l’affichage de l’avis de consultation publique fait dans les temps requis le 20 
octobre 2022 (art. 130 L.P.C.A.); 
 
ATTENDU QU’aucune personne ou organisme ayant pris connaissance du règlement 
no 306 et qui désiraient s’exprimer sur le sujet n’était présent, aucune question n’a été 
répondue selon l’article 153 de la loi sur le patrimoine culturel et architectural (L.P.C.A); 
 
ATTENDU la copie de résolution (CCU-25-11-2022) reçue du Conseil Local du 
Patrimoine qui recommande l’adoption du règlement no 306 concernant la citation de 
l’Église de Saint-Pierre-Baptiste ; 
 
ATTENDU QU’une copie du présent règlement a été remise aux membres du conseil ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à 
l’unanimité que le règlement no 306 concernant la citation de l’Église de Saint-Pierre-
Baptiste soit adopté, décrète et stipule ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 PREAMBULE 

 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2 TITRE ET NUMERO 
 
Le présent règlement a pour titre « Règlement visant la citation de l’Église 
de Saint-Pierre-Baptiste à titre d’immeuble patrimonial » et porte le no 306 
des règlements de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste. 
 



 

 
 

 
ARTICLE 3 DESIGNATION DE L’IMMEUBLE VISE 

 
Immeuble cité :  Église de Saint-Pierre-Baptiste 

Adresse :  557, route de l’Église,  
  Saint-Pierre-Baptiste, Québec, G0P 1K0 

Propriétaire :  Fabrique de la paroisse Notre-Dame-des-Érables,  
   1460, rue Saint-Calixte, Plessisville, Québec G6L 1P6  

Cadastre :  6 116 968 

Matricule :  1819 71 6244 

Dimensions du bâtiment : 
  Façade :    14,2 m 
  Profondeur moyenne : 46,3 m 
  Superficie :   548,65 m³ 
 



 

 
 

 
 

ARTICLE 4 MOTIF DE LA CITATION 
 
Le Conseil reconnaît la valeur patrimoniale de l’église de Saint-Pierre-
Baptiste. L’intérêt patrimonial de l’église est lié à ses valeurs historiques et 
architecturales.  
La fabrique fondée le 2 septembre 1886 sous le patronage Saint Pierre-
Baptiste et obtiens sa reconnaissance civile le 21 avril 1887. Construite en 
1892 et 1893, l’église est ouverte au culte le 24 décembre 1893. Les trois 
cloches installées dans le clocher à la fin de mai 1911 viennent de la 
Suisse et sonnent les notes Fa dièse, Sol dièse et La dièse. 
Les paroissiennes et paroissiens de Saint-Pierre-Baptiste fréquentent la 
nef de l’église pour célébrer les messes hebdomadaires, des baptêmes, 
des mariages, des funérailles ainsi que des événements importants et 
marquants pour les familles et pour l’ensemble de la communauté. 
Depuis le début des années 2000, la sacristie est aménagée pour de plus 
petites célébrations qui ont lieu en période hivernale. Le bâtiment est 
également un symbole de l’implication communautaire des habitants, qui 
ont œuvré bénévolement depuis 1958, début de la première partie de 
sucre organisée par le curé Laurent Nicole et les paroissiens servant à 
financer l’entretien du bâtiment en organisant cet événement annuel. 
 
Sur le plan architectural, le revêtement de l’église a changer quelque peu 
d’aspect en y apposant un revêtement en déclin de vinyle tout autour du 
bâtiment, mais l’intégrité et la forme du bâtiment a été préservé pour 
garder son authenticité. Mis à part le revêtement, les travaux d’entretien et 
de rénovation qui ont été effectués au cours du temps ont été faits dans le 
respect des traits d’origine. La forme et les dimensions des ouvertures, 
fenestration, portes ainsi que le clocher et les cloches n’ont pas été 
modifiées et sont d’origine. La citation de l’église de Saint-Pierre-Baptiste 
permet de reconnaître, de conserver et de mettre en valeur cet élément 
distinctif du patrimoine bâti de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste. 
 



 

 
 

 
ARTICLE 5 CITATION DE L’ÉGLISE 

 
L’église de Saint-Pierre-Baptiste est citée à titre d’immeuble patrimonial 
conformément à la Loi sur le patrimoine culturel (Ch. IV, s. III). Le 
règlement de citation prendra effet à compter de la date de la signification 
de l’avis spécial au propriétaire de l’immeuble ci-dessus désigné. Le 
présent règlement protège l’enveloppe extérieure de l’église. 
 
 

ARTICLE 6 EFFETS DE LA CITATION DU BATIMENT 
 
6.1 Le propriétaire d’un immeuble patrimonial cité doit prendre les 

mesures nécessaires pour assurer la préservation de la valeur 
patrimoniale de cet immeuble (loi sur le patrimoine culturel ch. IV, s. 
III, art. 136). 

 
6.2  Quiconque altère, restaure, répare ou modifie de quelque façon, un 

immeuble patrimonial cité doit se conformer aux conditions relatives 
à la conservation des caractères propres au bâtiment et obtenir au 
préalable l’autorisation du Conseil selon la procédure établie par le 
présent règlement. 

 
6.3  Nul ne peut, sans l’autorisation du Conseil, démolir tout ou partie 

d’un immeuble patrimonial cité, le déplacer ou l’utiliser comme 
adossement à une construction. 

 
6.4  Nul ne peut, sans l’autorisation du Conseil, réaliser des travaux de 

rénovation ou de restauration de l’immeuble. 
 
 

ARTICLE 7 EFFETS DE LA CITATION SUR LES AIRES DE PROTECTION 
 
7.1 Les aires de protections sont de 10 mètres de chaque côté et à 
 l’arrière du bâtiment ainsi que 33 mètres à l’avant ; 
 
7.2 Nul ne peut, sans autorisation du Conseil, construire un bâtiment 

contigu ou non sur les aires de protection de l’immeuble cité ; 
 
7.3 À date de l’entrée en vigueur du règlement, nul ne peut, sans 

autorisation du conseil, modifier l’état actuel des aires de protection 
concernant les arbres, plantations ou toutes autres verdures. 

 
 

ARTICLE 8 CONDITIONS D’ACCEPTATION DE TRAVAUX 
 
Les travaux exécutés sur l’immeuble cité par règlement ne peuvent avoir 
pour effet d’altérer les éléments sur lesquels sont fondés son intérêt 
patrimonial. 
 

Les travaux devront viser à préserver et/ou à restaurer, entre autres : 

▪ La volumétrie du bâtiment ; 

▪ Le clocher incluant les cloches ; 

▪ Fenêtre, portes, ouvertures ; 

▪ Le revêtement extérieur ; 

▪ L’aménagement paysager ; 

▪ Tout aspect visible de l’extérieur. 



 

 
 

 
Types d’intervention possibles : 

▪ L’intervention minimale est l’entretien et le maintien en bon état du 
bâtiment ; 

▪ La restauration et la réhabilitation des traits d’origine ; 

▪ La réhabilitation des murs d’origine extérieurs ou le remplacement 
complet du revêtement de vinyle par un revêtement qui ne dénature 
en aucun temps l’aspect patrimonial ; 

▪ La transformation de la fonction du bâtiment ; 

▪ Ouverture nécessaire à une nouvelle fonction sans dénaturer 
l’aspect patrimonial ; 

▪ Aménagement paysager respectant ou augmentant la superficie de 
verdure et/ou le nombre de plantations ; 

▪ Affichage harmonieux avec l’architecture. 
 

ARTICLE 9 PROCEDURE D’ETUDE DES DEMANDES DE PERMIS 
 
9.1  Quiconque désire modifier, restaurer, réparer ou démolir, en tout ou 

en partie, l’immeuble patrimonial cité doit au préalable présenter 
une demande de permis (loi sur le patrimoine culturel ch. IV, s. III, 
art. 139) à la municipalité au moins 45 jours avant d’intervenir sur 
l’immeuble. La demande de permis doit comprendre une 
description complète des travaux planifiés accompagnée des plans 
et croquis. 

 
9.2  Avec réception de la demande complète officielle, le Comité 

Consultatif d’Urbanisme (CCU) / Conseil du Patrimoine Local 
analyse et formule ses recommandations au Conseil de la 
Municipalité. 

 
9.3  Le Conseil de la Municipalité, à la lumière des recommandations du 

CCU, rend sa décision. Si le Conseil est d’avis que la demande est 
acceptable, celui-ci peut y fixer des conditions particulières 
supplémentaires. Si le Conseil refuse la demande, il doit exprimer 
par écrit les motifs du refus. 

 
9.4  Une copie de la résolution indiquant la décision du Conseil, 

accompagnée de l’avis du CCU, doit être transmise au requérant 
par la direction générale. 

 
9.5  Si la décision du Conseil autorise les travaux sur l’immeuble cité, la 

municipalité doit, le cas échéant, joindre au permis municipal lors 
de sa délivrance une copie de la résolution qui fixe les conditions 
particulières qui s’ajoutent à la règlementation municipale. 

 
 

ARTICLE 10 DELAIS 
 
Le requérant ne peut débuter les travaux avant la délivrance du permis. 
Le permis est retiré si le projet n’est pas entrepris durant l’année qui suit la 
délivrance du permis ou si ce projet est interrompu pendant plus d’un an 
(loi sur le patrimoine culturel ch. IV, s. III, art. 140). 
 



 

 
 

 
ARTICLE 11 DOCUMENTS REQUIS 

 
Tout document facilitant la compréhension du projet. 
Plans, esquisses, coupes schématiques, élévations, liste des matériaux et 
couleurs utilisés sont entre autre des éléments utiles à la prise de 
décision. 
 

ARTICLE 12 PENALITES ET SANCTIONS 
 
Une poursuite pénale pour une infraction à une disposition des articles 
186, 187 et 205 de la Loi sur le Patrimoine culturel qui est en relation avec 
le fait d’aider quelqu’un à commettre une infraction à la Loi, entraver 
l’action d’un inspecteur autorisé par la municipalité, effectuer des travaux 
sur un bien patrimonial cité sans avoir les autorisations nécessaires ou 
sans respecter les conditions fixées peut être intentée par la municipalité 
lorsque l’infraction concerne le patrimoine culturel qu’elle a cité. 
 
Dans un état de non-conformité, la réhabilitation du lieu patrimonial est 
aux frais du propriétaire et les amendes prévues pour les infractions aux 
dispositions de la Loi varient selon la nature de l’infraction (loi sur le 
patrimoine culturel ch. VIII, s. III, art. 203 à 207). 
 

ARTICLE 13 ENTREE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 

  
ADOPTÉ à Saint-Pierre-Baptiste, ce 14e jour de février 2023. 
 
 
 
 
 
_________________________  __________________________ 
Donald Lamontagne,   Marc Fournier, 
Maire      Directeur général, 
      greffier-trésorier 
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